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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 24 janvier 2023 dans l'établissement

SLAG (SOCIÉTÉ LORRAINE d'AGRÉGATS) implanté Crassier de Nilvange Avenue de la Métropole 32

Rue des Vosges 57240 Nilvange. L'inspection a été annoncée le 08 décembre 2022. Cette partie

OContexte et constats P est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/  �  ).�

La visite d’inspection en objet fait suite à la visite du 21 mars 2022 ayant conduit à l'arrêté
préfectoral de mise en demeure 2022-DCAT-BEPE-177 du 22 juin 2022. Cette visite s'inscrit dans le
cadre de l'action collective régionale dite "suivi des échéances".

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� SLAG (SOCIÉTÉ LORRAINE d'AGRÉGATS)
� Crassier de Nilvange Avenue de la Métropole 32 Rue des Vosges 57240 Nilvange
� Code AIOT : 0006201651
� Régime : Enregistrement
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

La Société Lorraine d’Agrégats (SLAG) exploite ce site depuis 1989 et son activité sur ce site est
actuellement encadrée par l’arrêté préfectoral n°2012-DLP/BUPE-351 du 18 juin 2012 autorisant la
SLAG à exploiter une installation de concassage-criblage de laitiers de hauts fourneaux sur le
Crassier du Konacker. 
Suite à l’évolution de la nomenclature ICPE, l'établissement relève du régime de l'enregistrement et
les installations sont également régies par l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 modifié relatif
aux prescriptions générales applicables aux installations de broyage, concassage, criblage [...]
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515. Le site est également encadré
par l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes
dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de
déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� respect de la mise en demeure du 22 juin 2022

          
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� O avec suites administratives P : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� O susceptible de suites administratives P : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� O sans suite administrative P. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Mise en conformité

Rejet eaux
pluviales

AP de Mise en
Demeure du
22/06/2022,

article 1er

/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

2
Situation

administrative

Code de
l’environnement
du 21/03/2022,
article L181-14

partiel

Susceptible de suites Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats effectués mettent fin à la mise en demeure 2022-DCAT-BEPE-177 du 22 juin 2022.

L'exploitant a transmis un porter à connaissance à Monsieur le préfet dans les formes prévues à
l'article L. 181-14 susvisé, visant à régulariser la situation administrative relevée dans le rapport
d'inspection du 10 mai 2022.
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2-4) Fiches de constats
  
N° 1 : Mise en conformité Rejet eaux pluviales

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 22/06/2022, article 1er

Thème(s) : Risques chroniques, Rejet aqueux

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
La société SLAG (SOCIÉTE LORRAINE d'AGRÉGATS) dont le siège se situe 32 rue des Vosges à
57240 Nilvange, est mise en demeure de respecter, pour l’exploitation de son installation de
concassage-criblage de laitiers de hauts fourneaux sur le Crassier du Konacker sur le territoire des
communes de Nilvange et Hayange, dans un délai de quatre mois à compter de la notification du
présent arrêté les dispositions de :

� l'article 33 de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 modifié susvisé et reprises ci-après :
"Les eaux pluviales polluées (EPp) rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de

concentration suivantes : matières en suspension totales : 35 mg/l [...]"
� l'article 4.3.11 de l’arrêté préfectoral du 18/06/2012 susvisé et reprises ci-après :

"L'exploitant est tenu de respecter en sortie de son séparateur à hydrocarbures, et avant rejet dans le
milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies [...] :
Concentration maximale : HCT : 5 mg/l"

� l'article 8.3.1 de l’arrêté préfectoral du 18/06/2012 susvisé et reprises ci-après :
. Il [l’exploitant] prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font

présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l'environnement. 2

Constats : L'exploitant a :
- justifié de la réalisation des actions correctives auxquelles il s'était précédemment engagé
(notamment changement des filtres de la cellule coalescente du séparateur à hydrocarbures,
redimensionnement du regard permettant l'extraction de la caissette contenant les filtres
précités); 
- fait procéder, suite à la mise en œuvre des actions correctives, à de nouvelles analyses en sortie
du séparateur à hydrocarbures par lequel transitent les eaux pluviales polluées du site et les eaux
industrielles du site.

L’inspection a notamment constaté que les résultats des analyses réalisées le 29 juin 2022 par le
laboratoire agréé respectent les VLE de l'arrêté préfectoral susvisé et de l'arrêté ministériel susvisé
pour ce qui concerne le rejet en sortie du séparateur à hydrocarbures précité, y compris pour les
paramètres HCT et MEST.

Observations : L'ensemble des prescriptions de l’article premier de l’arrêté préfectoral de mise en
demeure du 22 juin 2022 susvisé étant respecté, cette mise en demeure peut être considérée
comme levée. 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Situation administrative

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 21/03/2022, article L181-14 partiel

Thème(s) : Situation administrative, nouvelles activités

Point de contrôle déjà contrôlé : 
� lors de la visite d'inspection du 21/03/2022 
� type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites 
� suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Néant
� date d'écheance qui a été retenue : 2 mois

Prescription contrôlée : 
Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de
l'autorisation environnementale est soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle
intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation.

En dehors des modifications substantielles, toute modification notable intervenant dans les
mêmes circonstances est portée à la connaissance de l'autorité administrative compétente pour
délivrer l'autorisation environnementale dans les conditions définies par le décret prévu à l'article
L. 181-32 [...]

Constats : Lors de la visite du 21 mars 2022, l'inspection avait constaté :
- la mise en place sur le site d'une plateforme de transit de matériaux et déchets inertes extérieurs
conduisant à l'évolution du volume des activités exercées sur des rubriques de la nomenclature
ICPE déjà en vigueur sur le site ;
- cette évolution des conditions d'exploitation n'a pas été portée à la connaissance du préfet avant
sa réalisation.

L'exploitant a transmis en date du 3 juin 2022, un porter à connaissance à Monsieur le préfet dans
les formes prévues à l'article L181-14 susvisé.
Le porter à connaissance est en cours d'instruction par l'inspection des installations classées et
fera l'objet d'un rapport dédié ultérieur.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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